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R O U B A I X , L E 31 OCTOBRE 1891 

L E VOL A L'ÉTALAGE 
Encore une victimedecette terriblemanie: 

la fille d'un général, mort depuis peu, et la 
sœur d'un brave et loyal soldat encore au 
service. Une jeune personne de dix-huit ans 
à peine. 

Elle a cédé au vertige qui s'empare de 
certaines femmes dans les grands magasins, 
elle a porté la main soit sur des chiffons, 
soit sur un menu objet. Bref, s'oubliant 
elle-même, oubliant l'honneur de la famille, 
elle a volé. 

Prise sur le fait, elle a dû subir la honte 
de la chambre de fouille. On lui a demandé 
son nom, elle n'a pu le dire. Une certaine 
somme abandonnée aux pauvres, à ce mo
ment, l'eût sauvée. 

Elle ne l'avait pas. La demander à sa fa
mille, elle ne l'osait. — Celle-ci est riche. 

Après la chambre de fouille, la voiture 
cellulaire ; au sortir de celle-ci, le Dépôt, 
puis le tribunal des flagrants délits. Honte 
sur honte. 

L'identité établie ne pouvait empêcher la 
condamnation. On avait peut-être agi un 
peu vite, mais la justice en possession du 
coupable ne désarme pas. Huit jours de pri
son ! 

Restait la loi Bérenger; on l'a appliquée à 
l'intéressante kleptomane. Elle était libre 
de rentrerchez elle, mais elle a fui le juge 
ment des siens. Elle a disparu et on la cher 
che en vain. S'est-elle suicidée?... 

Tel est ce drame en substance. On devine 
le désespoir de la famille. Les indifférents 
eux-mêmes en seront émus. Une jeune fille, 
une enfant ! L'honneur d'un nom obscurci 
par ce fait misérable de prendre à l'éta
lage. 

El cela irrésistiblement, sans doute, com
me il arrive en tant d'autres cas. Oui, des 
femmes du meilleur monde, à chaque instant, 
gravissent le même calvaire de honte. L'ob
j e t volé ne leur importe en r ien ; elles sont 
en situation de satisfaire les caprices les plus 
dispendieux. Eh bien ! non, il faut prendre, 
voler. La fascination de l'étalage est plus 
forte que toutes les retenues. 

Telle était la condition à coup sûr de cette 
jeune ûile à qui rien ne manquait. A défaut 
d'argent en poche, elle n'avait qu'à vouloir 
pour avoir. Tous ses souhaits devaient être 
entendus, et pourtant elle a volé. 

Pourquoi ? Sans le savoir elle-même. 
Pourquoi, la science le sait, elle. 
Le cas est classé, commenté, on n'a plus 

à y revenir. La névrose, toujours ; la plaie 
des femmes du monde, des parisiennes sur
tout. La névrose avec son détraquement moral 
et physique, ses brusques suggestions. Com
bien qui tombent ainsi sans remède, cédant 
à l'empire fatal de leurs nerfs. Et rien qui 
les prévienne ; la raison elle même est en 
elles obscurcie. 

Quel est donc ce mal, où remonte-t-il ? 
Demandez à la Faculté, qui en sait long sur 
ce point. Atavisme, vice d'éducation, surme
nage mondain, influences de toutes sortes, 
les causes sont partout. 

La manie du vol à l'étalage correspond, 
d'ailleurs, à un détraquement longuement, 
préparé. Je ne parle pas des causes ataviques 
les causes accidentelles y prennent part 
également. L'éther, la morphine, qui ont 
désormais une si grande place dans la médi
cation, sont, par les troubles qu'ils causent 
phez la femme, les principaux instigateurs 
du vol à l'étalage et de bien d'autres aberra
tions. Névrose I Névrose ! 

Décidémsat, la loi Bérenger a du bon.Ses 

LA SÉPARATION DE LÉGLISE & DEL'ÉTAT 
Par i s , 30 octobre . — Parmi les expl icat ions don

nées dans l e s couloirs sur le dépôt inopiné p i r M . 
Dreyfus d'une proposit ion de séparat ion de l 'Egl i se 
et de l'Etat, on en donnait une qui j e t t e un s ingul ier 
j o u r sur l e s m œ u r s parlementaires . 

D'après cette vers ion, M. Drej frus qui doit r e n 
dre compte de son mandat devant s e s é lecteurs avait 
hâte de présenter une partie de son programme de
vant l a Chambre. 

M. Dreyfus aurait donc agi en tirailleur, ce qui 
expl ique l ' intervention de M. l 'e l letan sur la non-
opportunité du dépôt de cet te proposi t ion au m o m e n t 
où la plupart des chefs radicaux étaient absents et 
que M. Clemenceau n o t a m m e n t était à Londres . 

Mais n o u s le d i s ions hier, la quest ion n'est pas 
enterrée , et nous l i sons ce soir dans La Wution, jour
nal dont M . Dreyfus e s t directeur polit ique que la 
proposi t ion sera reprise peut-être d e m a i n . 

A ce propos , on se demandai t si un article du règle
m e n t ne s 'opposait pas à c e qu'el le revienne devant 
la Chambre avant le délai de s ix mois . M. Ranc al 'ait 
m ê m e jusqu'à s'en désoler dans le Paris. 

N o u s ferons remarquer que la proposit ion ret irée 
par son auteur n'a pas été prise en considérat ion et 
n'a fait l 'objet d'aueun vote sur le fo .d, condi t ions 
e x i g é e s par l'article 38 du règ lement *, il v ise l e s c a s 
où une proposit ion ne peut être représentée que dans 
un certain délai . M. Dreyfus pourradonc la reprendre 
quand il lui p la ira: Voici du reste le t e x t e de l'ar
t icle 38: 

» Art. ;i8 du règlement. — Les propositions rejetées 
p a r l a Chambre ne peuvent être représentées avant un 
délai de trois mois, ai elle ont été prises en considéra
tion, avant un délai de s ix mois, si elles ont été rapous-
sées au premier vote. » 

"cork, .10 octobre . — Voici de nouveaux détai ls sur ! ^vorabM à l'Autriche, et d'autant plus acceptable qu'il 
1. k . _ . . _ .- • 1 j 7 u- u u u " " * u * - « " " • • • " ne serait pas non p u s hostile à la triple alliance et se 
la bagarre qui s est produite hier s o i r . contenterait, troit-on. de vivre dans le statu quo. sans 

Les part isans de M . R e d m o n d avaient organisé | poursuivre le rétablissement du pouvoir temporel par 
u o e process ion aux f lambeaux ; les h o m m e s portaient | l'agitation catholique et la lutte ouverte et permanente 

d i s p o s i t i o n s à l a l o r t e u e p e u v e n t c o u v r i r b i e n I p o l i c e m o n accoururent mai s s a n s pouvoir rétablir I M o n XIII avec le concours de 1 Autriche. Cent un car 
, r _ • Y r, iv. i „ „ „ „ l l ' ordre . ! d 'na l déjà assez vieux, que le Quirinal suppose être tr>-
des écarts inconscients. Par malheur, la pau
vre petite aberrée dont il s'agit ici n'aura 
pas compris l'immunité qui en découle. Elle 
n'aura vu que la déchéance de sa condamna
tion ; elle a craint l 'anatuème de la famille. 
L'irréparable s'étend parfois aux plus peti
tes choses. 

Dire qu'un simplo nœud de ruban, un 
chiffon, un bibelot,peuvent ainsi causer d'ir
réparables malheurs. 

des transparents sur lesque ls on l isait : « j e veux le 
faire mourir ou le rendre fou » ; paroles attr ibuées à 
M. Héaly a propos do M. Parne l l . 

D'autres tenaient on l'air des barils de goudron en
flammés; tous les autres é ta ient armé.) de gourdins . 
Au mil ieu d'eux se trouvaient des f e m m e s écheve lées 
et pieds nus montées sur des camions et poussant des 
cris a i g u s . 

M. Redmond entouré de cette escorte était dans une 
voiture d'où il sg i ta ' t un mouchoir . Il fut bientôt re 
oint par M. O'Conuos qui arrivait à la tê te d'une 

m a s s e d'individus c h a n t a n t e tue-tête. C'estalors qu'ils 
rencontrèrent les ant ipamel l t s t e s et que se produisi t 
la bagarre . 

Les po l i cemens purent enfin à coups de easse - tù te 
séparer les bel l igérants ; mai s l es parne l l i s tes en 
rentrant chez eux brisèrent encore toutes l e s vitres du 
local occupé par lo comité antiparnel l iste . 

Cork, 30 octobre . — A la suite des troubles d'hier, 
0 2 b l e s sé s ont été transportés dans l e s hôpi taux . Les 
autorités ont dû mettre la pol ice à cheval à 1* dispo
sit ion de M. Di i lon , pour lui servir do garde-corps . 

LE CZAR ET M. PASTEUR 
On sait qu'un|institut bactériologique ana logue A ce 

lui de M. Pasteur a été construit à S t - P é t e r s b o u r g , s o u s 
l e nom d'Institut impérial de médec ine expér imen
ta le , et r i chement doté par l e c/ar Alexandre III , 
empereur de Russ ie , Les m e m b r e s de cet inst i tut 
ont , dans l 'une de leurs dernières réunions , expr imé 
a l 'unanimité le voeu d'élire M. Louis Pasteur m e m 
bre honoraire de l'Institut de Sa int -Pétersbourg . Le 
curateur, M g r l e prince Alexandre d'Oldenbourg, 
conformément aux articles 15 et 45 des s ta tut s , et de 
concert avec le minis tre de l'intérieur de l 'empire de 
R u s s i e , a s o u m i s c e v œ u à l 'empereur A lexandre ] ! 1 . 

Par une dépêche datée de Kredensborg, le 20 octo
bre 1891, l 'empereur de Russ i e a envoyé au pr.nce 
d'Oidenbcurg l e t é l é g r a m m e suivant : 

« Consens avec grand plaisir. * 

ALEXANDRE. 
» P . C. C. Salomon, chambellan de S. M. l'em

pereur de Russie, membre collaborateur jet 
secrétaire provisoire de l'Institut Impérial de 
médecine expérimentale de Saint-Péters
bourg. » 

S. A . l e prince d'Oldenbourg est venu, avant-hier , 
communiquer cette dépêche à M . Pasteur,qui envoya, 
dès qu'il en eut pris conna i s sance , l a dépêcha suivante 
a u czar : 

« S. A . Monseigneur le prince Alexandre d'Olden
bourg m'ayant fait l'honneur de me communiquer le 
télégramme de Votre Majesté, daté de Fredensborg, j'ai 
éprouvé une profonde reconnaissance. Votre Majesté 
me permettra-t elle d'ajouter que j'ai partagé, comme 
tous les Français , l'émotion provoquée par les admira
bles fêtes de < Kronstadt ? 

s Que Votre Majesté daigne agréer, avec l'expression 
de ma gratitude, l'hommage de mon profond respect. 

» PASTEUR. » 

L'AGITATION EN IRLANDE 
T R O U B L E S A C O R K . N O M B R E U X B L E S S É S 

Cork, 3 0 octobre . — U n e bagarre sang lante a eu 
l ieu hier so ir . Les parnel l i s tes conduits par M M . R e d 
mond et O'Connor ayant rencon tré l e s ant i -parnel l is tes 
qui escortaient M. O'Brien à la gare , l e s attaquèrent à 
coups de pierre. 

La mêlée devint généra le , M. Redmond fut blessé 
d'un coup de pierre et M . O'Connor reçut sur l a nu
que un coup de casse- tête d'un a g e n t de p o l i c e . L e s 

LA SITUATION COMMERCIALE 
O E R O U B A I X T O U R C O I N G 

Roubaix-Toureoing, 31 octobre. 
E n f a b r i q u e , o n n e s i g n a l e p a s e n c o r e d ' a m é l i o 

r a t i o n t rès sens ib le d a n s l ' é ta t g é n é r a l des a f fa ires . 
T o u t e f o i s , si le t e m p s beau e t froid qui se fait s e n 
t i r a c t u e l l e m e n t p o u v a i t s e m a i n t e n i r q u e l q u e s 
j o u r s e n c o r e , l a v e n t e d e l a c o n f e c t i o n h i v e r s'ef
f e c t u e r a i t d a n s des c o n d i t i o n s f a v o r a b l e s e t i l en 
résu l t era i t p lus d 'ac t iv i t é d a n s l ' envo i des c o m m i s 
s i o n s e n f a b r i q u e . I l s 'est , d u r e s t e , d é j à r e m i s de s 
o r d r e s e n d i f férents a r t i c l e s . 

L ' a m e u b l e m e n t m a r c h e assez b ien . 
D a n s le c o m m e r c e des l a i n e s , un l é g e r r é v e i l 

s 'est [ iroduit ces d e r n i e r s j o u r s . L a f a b r i q u e a fa i t 
q u e l q u e s a c h a t s , c e q u i a a m e n é u n p e u d e c o n 
f iance . 

L e s b e a u x p e i g n é s d ' A u s t r a l i e à c h a î n e e t l e s 
cro i sés B u e n o s - A y r e s s o n t t o u j o u r s l 'obje t d 'une 
d e m a n d e s u i v i e à p r i x s o u t e n u s . 

E n b lousses les a f fa ires s o n t p e u a c t i v e s , m a i s 
les c o u r s se m a i n t i e n n e n t e t l a p r o d u c t i o n e s t t rès 
r é d u i t e . 

LA SITUATION DE LÉON XIII 
U n g r a v e d o c u m e n t . — L ' E g l i s e e t l a F r a n c e . 

L e s u c c e s s e u r d u P a p e a c t u e l 
h'Univers publie la dépêche suivante : 
« Rome, HO octobre, midi. — LeSa in t -Père a terminé 

la rédaction du grave document relatit aux tristes mani
festations du 2 octobre. Ce document, qui est de la plu* 
haute 
para 
d'opportunité et d'ordre diplomatique en ont fait njour 
ner la publication. On assure qu'il renferme les plus 
graves déclarations et donne un exposé détaillé et irré
futable sur les origines, l es caractères et la signification 
des événements du 2 octobre. 

» Le Saint-Père y trace le tableau de toutes les insultes 
dont le Saint-Siéje a été l'objet, ainsi que le plan mani
feste de ses ennemis pour arriver â la destruction des 
derniers lambeaux de son indépendance et de sa sécu
rité. Tout semble indiquer que la révolution italienne 
est décidée à faire la séquestration du Saint-Siège d'avec 
le monde catholique. En tout cas, les faits du 2 octobre 
sont la preuve évidente de l'impossibilité de la cohabita
tion tranquille de deux pouvoirs souverains â Rome. 

» Dans cette situation nouvelle, le Saint-Siège, réduit 
à |Ia dernière extrémité, s e verra obligé de prendre 
telles mesures qu'il jugera indispensables pour sauve
garder son indépendance et la liberté du monde catho
lique. 

» Ce grand document ne tardera'guère â être rendu 
public.» 

Le m ê m e journa l a reçu de Home l e s informations 
suivantes : 

« Des négociations confidentielles ont eu lieu entre le 
Vatican et la France, à la suite des poursuites dirigées 
par le gouvernement contre Mgr l'archevêque d'Aix. Le 
Saint-Siège a manifesté son point de vue avec une grande 
lermeté. De son côté, le gouvernement français a déclaré 
que son intention n'était nullement de rouvrir les hos
tilités contre l'Eglise et que son action se limiterait à la 
poursuite dirigée contre Mgr Gouthe-Soulard. 

» — On assure de très bonne source que le Quirinal, 
par l'intermédiaire d'un ami personnel de l'empereur 
d'Autriche, a fait parvenir Â ce dernier un mémoire d i 
plomatique dans lequel le gouvernement italien exprime 
ses desiderata et développe le plan de campagne a sui
vre dans l'éventualité d'une vacance du Saint-Siège. 

» Le gouvernement italien désigne d'une manière ex
presse le successeur qu'il espère pouvoir faire donner à 

avec l'Ktat italien. 

l a c l e t t r e d e l ' é v o q u e d e V a l e n c e 
a VI. F a î t i è r e s 

M g r f j t o n , évêqne de V a l e n c e , a adressé Ja lettre 
su ivants à M. le ministre Kallières : 

• Depuis que le jour s'est fait sur k s tristes événe
ment* du 2 octobre i l ûst évident, pour tout homme de 
bonne foi,qu'une manifestation hostile à la Papauté et -~i 
la France était préparée dans l'ombre par la frane-nva-
çounerie lalieune.ei que l'acte b.en inuoeont da quelo'uas 
jeunea pèlerins n'en a été que le prétexte. 

» Les mauvais traitements intligé3 à des c i t o y e n s 
français par la CiuaiiU de Rome, sous les yeu\c bien
veillants de la police, lescris furieux et mille fôir. répétés 
de : A bas le Pape ! A bas la France '. Vive Seuan ! in
d iqua ien t clairement le bat de cette haineuse d emonstra 
tion. 

» Vous deviez être informé de tout cela, r jonsieur le 
ministre, autrement ceux ami représentant If. France en 
Italie n'auraient pas rempli leur devoir. Alors, com
ment s e fait-il que Votre Excellence n'ait p a s cru devoir 
prendre d'autre mesure que d'inviter t es èvèques à 
s'abstenir de diriger les pèlerinages? P o u r ma part, je 
ne creis pas que cela suffise pour donner satisfaction â 
l'opinion publique et à la dignité nationale si grossiè
rement outragée. Je n'y vois hélas! qu'un symptôme de 
plus des dispositions de notre gouvernement à l'égard 
des catholiques : ce sont eux qui ont toujours tort; c'est 
d'eux seuls que vient tout la mal. 

» Et pourtant, dans ces hommages publics rendus à la 
religion et au Vicaire de Jésus-Christ, les évêques font-
ils autre chose que de rèveiUerla foi, d'exciter la piété, 
d'encourager le respect et la soumission filiale à l'auto
rité la plus sacrée et la plus soucieuse de notre chère 
France? Eu quoi cela peut-il nuire à le prospérité d'un 
peuple et à l'honneur de son drapeau ? 

» Ah f s'il était permis aux catholiques du monde en
tier de n« plus faire le pèlerinage de Rome pour aller 
porter a •. Souverain Pontife l'hommage de la vénération 
et de l'an.our qui le consolent dans sa douloureuse capti-
vitè. les ingrats habitants de cette Rome intangible mour
raient bientôt da faim et subiraient le juste châtiment 
que leurs insultes n'ent que trop mérité. Mais nous 
avous des devoirs de piété filiale à remplir, et nous 
voulons y être fidèles. 

> On voudrait empêcher des enfants de visiter leur 
père, mais Dieu no le permettra pas ; et tant que le 
Saint-Siège n'aura pas reconquis l'indépendance qui per
mettra au pè ,e de revoir librement ses fils, nous ne ces
serons de protester contre l'o l ieuse tyrannie doDt il est 
la victime. Ces sentiments, d'ailleurs, n'ont rien d'in
compatible avec l'amour de la patrie, et nous saurons 
prouver que les chrétiens les plus dévoués à la Papauté 
sont auss i les meilleurs citoyens. 

» Dans sa lettre du 1 octobre. Votre Excellence veut 
bien reconnaître que les évoques ont le sentiment des 
intérêts de la nation. Oui, monsieur le ministre, ces 
intérêts nous sont à cœur, et nous les défendrons par
tout et toujours. Quand nous entendons crier : A bas la 
France! nous avons l'âme profondément humiliée et 
navrée. 

» Quand nous voyons des Français faire brûler i'en-
cens au pied de la statue de Garibaldi qui fit couler ie 
sang de nos soldats à Rome et qui les trahit à l'armée 
de l'Est quand, pour faire leur cour au radicalisme c o s 
mopolite, i ls s'aplatissent devant la nat ion-suur et lui 
endect la maii., au moment où elle nous prépare ses 
gnoblescracha's . notre ùme bondit et se révolte, notre 

auras au s uctuure. u.e uucuaieui. qui «a..ue ia p i u . • K%„g français BSi.t dans nos veines : car notre pavs , sa 
e importance, et a une très g-ande étendue, devait J m t é £ K r a n d e u r n o u s s o n t p l u s c h c r s a c & v l e ' 
L ^ X A ^ Î ^ ^ Î Î L £ i S S . ! ! ? ï . / S L , î S 5 ï . C ' e s t parce que vous en convenez, monsieur le mi

nistre, que vous devriez compter sur notre patriotisme 
et vous en rapporter à notre prudence pour concilier 
nos devoirs de catholiques avec notre invincible amour 
pour la France. > 

LIS CAISSES WkMM & LES M i \ « 
On l i t d a n s i0 Messager tic l'aris : 

" î i s r®7'->nons souvent dans ce journal sur la ré-
torine des t , a j S s e s d'éparjne. C'est qu'il n'y a pas, â 
notre s e n s ( de question plus importante à résoudre, et 
a r e s o u d r a dans un bref délai. Tout le monde a i e s e n -
U™*Pï c , u e la situation actuelle ne peutiongtemps durer. 
Voici l ' j | T r é s o r qui est sur le point de devenir débiteur 
enver ' j les déposants d'un capital de près de trois mil-
i!*o 3 d e f r a n c 3 in ' t l a successivement absorbé pour ses 
""" oins et dont, quoiqu'on dise, il est responsable en-

Assassinat d'un Français à Madagascar 
Par i s , 110 octobre. — L e Petit Journal reçoit par 

courrier spéc ia l , d'un correspondant d'Adad, l a lettre 
suivante ; 

« U n de nos compatriotes, le docteur Bêziat, chef du 
service médical de la colonie française de Suberbieville, 
a été massacré avec son escorte par les Fahavalcs 
(bandits Sakalaves), au gué de Maroakata sur le Betsi-
boka. 

» Le docteur rentrait en France et allait rejoindre en 
pirogue la chaloupe à vapeur la Lorraine, qui l'atten
dait à environ quarante kilomètres de Suberbieville pour 
le conduire à Majunga, d'où il aurait pris le paquebot à 
son passage à Nossi-Bé. 

» Les bandits Sakalaves. au nombre de 3 à 000, qui 
désolent la région occidentale de Madagascar et opèrent 
même leurs brigandages à quelques iieues de Diego-
Suarez, avaient déjà, dans ces derniers temps, pillé 
quinze pirogues et tué quatre commerçants malgaches. 

» Cachés dans les roseaux qui couvrent les rives du 
fleuve,ils ont assailli la pirogue avant que ses passagers 
eussent pu faire usages de leurs armes. 

» Le docteur Bézian reçut deux hallos a uout por
tant ; i l tomba à l'eau et fut achevé a coups de sa
gaies. 

» Six soldats malgaches, deux pagaveurs ont été tués, 
l es bagages pil lés.Seuls trois pagayeurs et le Isir.iauloas 
(courrier de la reine), ont pu s'échapper et gagner JVfî-
ronway, où i i s ont prévenu M. Ducheman, capitaine d» 
la Lorraine, a 

bes , 
ve r 3 l es clionls de3 Caisses d'épargne 

» Veut-on continuer au profit de l'Etat ce drainage de 
capitaux qui constitue uu véritable péril financier et met
trait le Trésor en faillite, s'il était obligé de restituer 
promptemeut ses emprunts 1 Veut-on continuera laifser 
les fonds de l'épargne populaire se diriger exclusivement, 
par les soins de la Caisse des dépots, vers les acli-its de 
rentes, inonder le marché par la continuité des achats 
et produire certainement un mouvement de hausse qui 
n'est pas l'expression exacte du crédit normal 1 

» 11 n'est pas un esprit sensé qui désire ces résu l 
tats. 

» On devrait même souhaiter <|uo la liquidation du 
passé des Caisses puisse avoirlicu.c'est-à-dire que l'Etat 
cesse d'être débiteur des versements et restitue aux dé
posants les valeurs el les-mêmes qui ont servi à leur 
emploi. Ce serait un tjros souci de moins pour le Trésor 
et un singulier al légement de l'avenir. 

» Mais l'ambition est trop haute.L'n pareil programme 
ne S6ra pas et ne peut pas être exécuté. Les créanciers 
des Caisses d'épargne ne consentiraient pas à cette no-
vation. 

» Les combinaisons ingénieuses imaginées par la com
mission de la Chambre des députés, dans le dernier pro
j e t de lo i , pour les amener a cette option n'ont pas la 
moindre chance d'aboutir. 

» Laissons donc le passé dans la situation lécaus qui 
lui est faite. 

» Nous aurions déjà accompli un progrés considérable 
en réglant l'avenir. 

• Riais comment faire pour briser ce lien étroit qui 
unit les Caisses d'épargne au Trésor et qui fait que le 
crédit des Caisses est.en réalité,le crédit même de l'Etat i 
Là est la grosse difficulté. 

» Deux doctrines et deux partis sont en présence : 
tous deux également radicaux et intransigeants. 

« L ' u n soutient avec une ardeur extrême, que les 
Caisses d'épargne n'ont de raison d'être, en France, qu'à 
la condition da s'appuyer sur l'Etat et de faire par con
séquent les placements en renies . C'est la sécurité et la 
nature de cet emploi qui déterminent les dépôts aux 
guichets . Si on altérait cette sécurité en supprimant la 
responsabilité de l'Etat ou en rendant aux Caisses la 
liberté de leurs placements, l es Caisses d'épargne ne 
tarderaient pas * dépérir. Or, il n'est possible, à 
aucun prix, de laisser compromettre des institutions qui 
exercent, dans notre pays , une influence aussi moralisa
trice, qui sont un moyen puissant de provoquer les 
masses populaires à l'économie et de les intéresser, par 
conséquent, à l'ordre ainsi qu'a la conservation sociale. 

» Ces raisons ne manquent assurément pas de gravité. 
11 n'est pas niable qu'à tort ou à raison nos Caisses 
d'épargne sont considérées dans le public comme do vé
ritables institutions d'Etat, des guichets officiels du Tré
sor. Le jour où ce caractère aura cessé de leur apparte
nir et où les Caisses d'épargne apparaîtront comme des 
établissements libres et autonomes sans relations avec 
le Trésor, ce jour-là, l es Caisses auront perdu leur prin
cipal élément de crédit. 

» Les partisans de la seconde opinion n'ont point ces 
appréhensions et ces craintes. Pour eux l'avenir des 
Caisses est dans leur complète indépendance. Suivant 
ces économistes, le concours de l'Etat n'est nécessaire 
actuellement que par le ujOiuqGe'.ts Caisses n e s o n t p a s 
l ibres de leurs placements ou de leur patrimoine e' 
qu'empêchées de faire les progrès inspirés par 1 iniiia-

- : l faut bien qu'elles restent aous l'action de i'Ktat 

unanime des administrateurs de la Caisse d'épargne de 
Paris qui sont manifestement opposés à l'autonomie des 
établissements. 

" L a raison en est que les Caisses d'épargne françaises 
diffèrent profondément des Caisses étrangères, avec les 
quelles on les veut comparer. 

» A bien considérer les choses, l es Caisses d'epargno 
italiennes, al lemandes, e tc . , sont de véritables banques 
de dépôt et de crédit. 

» Elles font le commerça de l'argent, escomptent l e s 
valeurs, opèrent des recouvrements et cherchent à tirer 
de ces opérations la commission la plus avantageuse. 
Nous n'y trouvons rien à redire. Il ne nous déplaît pas 
quo la Caisse d'épargne de Milan ou ceiie de Francfort 
fassent du crédit agricole et prêtent de l'argent au petit 
commerce. 

,* Cela es.t peut-être indispensable dans certains p a y s , 
ou l'industrie de la banoue n'est pas décentralisée et où 
la rareté du numéraire élèverait à l'excès l e taux des 
emprunts. 

» Mais.chez nous, les Caisses d'épargne so',t tout autre 
cliose et elles cesseront d'être des Caisf.es d'épargne 
proprement dites si on les sort de leur rô le . Nos Cais 
ses sont des établissements dont la fonction unique 
exclusive, est de re;ovoir l'épargna autrefois enfoi 'e 
dans la bas de laine et de la tenir constamment à la dis 
position des déposants . C'o3t précisément parce que l a 
Caisse ne fait aucune opération d'escompte ou de Banque 
qu elle ne spécule pas sur les dépôts qu'elle attire les' 
économies populaires. Si en la voyait faire ce que font 
les Caisses étrangères, c'est-à-dire se substituer aux es
compteurs et aux banquiers locaux, elle aurait changé, 
de caractère, elle aurait perdu son crédit propre. 

» Qu'on le veuille ou non, le public f rança i se cette 
conception de la Caisse d'épargne. Elle est, pou: lui par 
auite d'habitudes peut-être fâcheuses, mai s soigneuse
ment entretenues par le Gouvernement, une sortè'de dé
pendance officielle de l'Etat. La vouloir transformer e n 
une institution privée, libre de ses agissemants et pou
vant sous saRsule responsabilité g*.rsr le3 fonds de s». 
clientèle, c e s t heurter de front les usages, l es m.eura e t 
les tendances de la classe laborieuse qui alimente le3 
guichets. 

» D'ailleurs, il n'y a pas de liberté sans r isques. On 
ne saurait méconnaître que quand le-s Caisses feront l a 
Banque et prêteront l'argent enplarements commerciaux, 
des pertes surviendront, des s inistrés éd i t eront à i'im-
proviste. Il y aura des Caisses qui feront faillite, qui ne 
pourront pas remplir leurs engagements. Cela s'est vu 
et se voit tous les jours à l'étranger. 

» Eh bien! chez nous, cela ne saurait se voir sans l e 
plus extrême péril. I l y a une étroite solidarité er tra 
toutes les Caisses d'épargne. Si un seul de ces établ isse
ments était en liquidation et si les remboursements de
meuraient en souffrance, à l'instant môme, le discrédit 
s étendrait à toutes les Caisses. Les dépôts s'-.rivteraient 
et, ce qui est plus grave, les demandes H.e "rYmboSiae-
ment afflueraient aux guichets. Or, o'i paraît l'oublier 
v i . ^ ' Z 8 . l a
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Nous devons trois milliards à nos. déposants ; nous no 
pourrions les leur rendre à vue! 

telle 
parait 

s L'autonomie des Caisses telle qu'on l'entend 
qu'on la voit fonctionner c^ez des vois ins, nous i 
donc impossible en France , ' 

Pa"ris'°U8 S O m m e s b l 9 n de l'avis d s la grande Caisse de 

r»r»nn0na»SM°n^V0US ^ j u ^ i o r a t i o n s . un élargissement 
tion ri,n^?V^a *es placements, une réglementa. 
n i i îVl r Ç 2- f d o * . d «v .ô t s . Mais nous croyons qu'il est 
l , , ,r r ^ I ^ P U -̂  d e c o n s e r v a aux Caisses d'épargne 
fniiio «o specij.t de conservation des économies popu-
itahl i-lT ' u v o i r l'ambition périlleuse d'enj faire des 
tior u t s d a b a n 1 u e . d'escompte ou de spécula-

Mais, c'est là un cercle vicieux qu'il es t trmps de roi>-". 
pre. En rendant l'autonomie complote anx Caissp". „*„' 

» Cette thèse est défendue avec une ' tgS c r a n d e con 
viction par de très bous esprits; i';d o u t été surtout frap-
pes de 1 exemple de l e t r a n p ^ - e l c'est la suggestion des 
Caisses italiennes, a l k i - - i n c ! e s 0 1 i d a u o i s c s ^ i leur four
nit jos principaux » : s „ m e n , 3 . 

ol «o0rf'-a l J P a r t des pays de l'Europe, en effet, les 
• H - ">i'arR"e populaires ont une autonomie et une 
indépendance complètes. El les s'administrent à leur 
guise, disposent comme elles l'entendent do leur patri
moine et jouissent d'une liberté presque absolue pour le 
placement des dépôts. 

» Or, les partisans de l'autonomie en France triom
phent en constatant les résultats obtenus par ce régime. 
Passant en revue les institutions de chaque pavs, il 
faut yoir que les Caisses n'ont cessé de se développer, 
qu elles ont sans cesse accru leur clientèle, qu'elles ont 
surtout trouvé le moyen d'améliorer leur fortune per
sonnelle et de l'appliquer à de nombreuses œuvres d'uti
lité publique. 

» Nulle part cette démonstration n'a été faite "',ec 
plus de chaleur que dans une réunion récente t ' n u e au 
dernier congrès de la Paix sociale. 

» M. Eugène Rostand, président de 1P. Caisse d'épar
gne de Marseille a fait passer sous les veux du public, 
les effets de la liberté des Caisses dans lés divers Etais 
I l a signalé les conséquences financières très heureuses 
de ie i te liberté et réclamé pour la France la même ini
tiative, la même part d'action sociale. 

« S o n étude est de celles qui méritent d'être retenues . 
M. Kostand connaît à merveille l'or"anisation des Caisses t 
d'épargne 11 a administré d'une manière supérieure .r,E 8 * c " * ™ * « . — V o u s al lez faire é tab l i r une sur-
celle de Marseille et il y a introduit des perfectionne- ! v e » ! » n c e spéc ia le , doubler les s i g n a u x f 

LES CIRCULAIRES D'YVES GUYOT 
iA. "ÏVKS GtvoT. — Vi te , monsieur mon secréta ire , 

asseyez-vous . J'apprends à l'instant uu nouvel a c c i 
dent . Je ne vois qu'un remède à cet état de choses : 
1 envoi d'une c irculaire . Ecrivez. 

L K SECRKTAIP.K. — J'y suis . 
M . Yvi:s Gi Y O T . — « Monsieur l e directeur. . . »; .'c»t 

au directeur de l a Compagnie que j ' écr i s . 
L K SK< HÉTAIKI:. — Je m'en doute . 
M . Y V E S GLYOT. — « Je suis très é m u d e * n o m b r e u x 

acc idents qui arrivent sur l e s chemins - j e fer J e v o u s 
prie d'y prêter toute votre a t tent ion , 'éviter un a c c i 
dent , c'est supprimer une c a t a s t r o p h e » 

L E SK< KÉTAIKE. — Exce l l en te circulaire 
M. YVF.S Gi Y O T . — Ce n'est t , a g t o u t 

L K SKCRÉT.uitK.- V o u s al».t.z vous mettre en route , 
inspecter . » 

M IVKS G I Y O T . — N o n , j e renonce à vovatrer. On 
m e blague, e*. p U ; S c e s acc idents m'absorbent .Je r e s t e 
à ^ m o n p o s t e . J'ai m i e u x à faire : une autre c ircu-

L K SrXRÉTAir.F. — A qui ? 
M. Y V E S G I Y O T . — A u chef d'exploi tat ion, s M o n 

sieur l ' ingénieur, so ignez vos horaires e t tâchez de n e 
pas faire partir l e s trains tous à la m ê m e heure ni 
un expres s trois m i n u t e s après un o m n i b u s . Ou b ien 
il arrivera des malheurs . Ce qui m'afriigera Vei'ilpj-
aux horaires . » 

L E SECRÉTAIRE. — Bravo ! Reposez-vous 

s u f f i s a n t " G U Y U I - - J * m * i " - C 8 ° ' e S t P " « « o r . 

ments héureujt. C'est donc un homme de pratique et 
d'expérience. 

» Pourtant, il nous permettra de ne point partager son 
enlhousiasme et de préférer peut-être le sentiment 

s i g n a u x 

s i è m e circuiaireV A u x - c ^ t s de £ £ ? S s m u ? , a v ^ 
1 œi l . Quand un train s ta t ionne « „ . v o t r e g a r e e t ™ 
vous en attendez un autre qu; n e doit pas s'arrêter! 

BOURSE DE PARIS du 31 Octobre 1891 
(par voie télégraphique et par fil spécial) 
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DERNIERE HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPECIAL) 

L a s é p a r a t i o n d e s E g l i s e s e t d e l ' E t a t 

Par i s , 31 octobre . — M. Dreyfus a n n o n c e , dans l e s 
coulo irs , qu'il reprendra fin de l a semaine prochaine , 
s a proposi t ion relative à l a séparat ion des Eg l i s e s et 
de l ' E u t . 

L e b u d g e t d e l a m a r i n e 
Paris , 31 oc tobre .— Le minis tre de l a marine v ient 

de faire établir par se s bureaux un nouveau projet de 
budget pour 1892 dana lequel il accepte la plus grande 
partie de s réduct ions proposées par le rapporteur M . 
Brisson n o t a m m e n t ce l l e s qui doivent provenir de la 
suppress ion des majors généraux , de la diminution 
du nombre des c o m p a g n i e s d a n s l e s dépôt s de s équi 
p a g e s de la flotte et de la suppress ion de la Bretagne 
et d e l a Provençale 

M. Barbey repousse l e s propos i t ions de l 'honorable 
rapporteur en ce qui concerne la création de divis ions 
volantes l 'armement de tous les bât iments en pre
mière catégor e, l 'é tabl i ssement de p o s t e s de torpil
leurs sur l e s cô t e s , qui sont autant de réformes très 
coûteuses et dont l 'adoption nécess i terai t une a u g 
mentat ion de crédits . 

Le nouveau projet se boucle par un chiffre de deux 
cents quatorze mi l l ions et demi qui se trouve d'accord 
avec le chiffre adopté par l a c o m n r s s i o n du budge t . 
Le trava 1 doit être ince s s amment communiqué au 
rapporteur et l 'on espère qu'une entente définitive se 
fera, entre c e dernier e t le min i s tre , sur c e s nouve l le* 
bases . 

Ajoutons qu'en ce qui concerne U v œ u de M. Bris -
s s n relatif à 1 accroisserr.C L t d e n o g f o r c e s n a y a , e g , e 

nouveau projet lu , donne sat isfact ion e n créant une 
escadre de réserve à Brest , une nouvel le division de 
vi "i? T°n lon et en complé tant l 'escadre de l a 
Manche par l 'adjonction de nouveaux bât iments . 

D é v o r é p a r l e s r a t s 

P a r i s , 31 octobre. — Deux gardiens de la p a i x , e n 
tournée la nui t dernière quai de l a Loire , entendirent 
des g é m i s s e m e n t s partir d'un bateau de plâtre amarré 
au rivage. I l s s 'approchèrent et trouvèrent é tendu 
dans l a ea le du chaland un individu entouré par une 
lég ion de rats qui s'enfuirent à leur approche . 

L 'homme relevé portait aux j a m b e s et aux m a i n s 
de nombreuses blessures fa i tes par l e s rongeurs! i l 
raconta qu'étant s a n s domici le , rans ressources , cre
vant dp fa im, il s'était couché d a n s l e chaland et qu'il 
était si faible qu'il n'avait pu lutter contre l ' invasion 
de rats qui était venuo le surprendre dans son s o m 
mei l , 

11 fut conduit au pos te où on l e p a n s a . 
II a été envoyé à l'hôpital Saint-Louis , 

I n c e n d i e d ' u n t h é â t r e 

Waahv i l l e , 31 octobre. — Le théâtre V e n d ô m e , l e 
principal de l a vi l le , a été la proie des t U m m e s . 

L e v o y a g e . d e M . d e G i e r s 
Saint -Pétersbourg, 31 o c t o b r e . — On s 'étonne beau

coup dans l e s cercles d iplomat iques et officiels d'ici 
de l ' insistance avec laquel le on cont inue à lancer , au 
sujet du voyage de M. de Giers . l e s nouve l les attri
buant à c e v o y a g e e t â l 'entretien du ministre avec 
plusieurs h o m m e s d'Etat une importance pol i t ique 
considérable . 

N o u s répétons que n o u s s o m m e s e n mesure d'affir
mer que le voyage i l 'étranger de M. de Giers est uni
quement motivé par des ra isons de santé et que l e 
chancel ier de R u s s i e n'est porteur d'aucune miss ion 
diplomat ique . Aucun c h s n g e m c n t , du res te , n'a été 
introduit dans la l igne pol it ique que cont inue à suivre 
l 'empereur de R u s s i e . 

L i n f l u e n z a e n A u s t r a l i e 

San-Franc i seo , 31 octobre. — Les nouvel les d'Aus
tralie annoncent que l'influenza sévit à M e l b o u r n e . L e s 
affaires e n souffrent. Beaucoup de personnes nota
bles sont mortes . 

définitif, i l ne relève plus, je le reconnais, que de l'auto
rité administrative. 

Il est vrai que ce serait trop demander A M. Constans 
que d'être aussi libéral que l'Empire ; mais je m'étonne, 
sans demander des explications au ministère entier, 
qu'après la manifestation éclatante du premier scrutin, 
le ministre de l'intérieur n'ait pas ordonné la mise en l i 
berté provisoire du citoyen Lafargue. 

C'est une violation flagrante du principe républicain 
par le parti républicain,en même temps qu'un déli à l'opi
nion publique. (Très bien ! très bien ! à l'extrème-gau-
che. ) 

A ce moment, M. Constans fait *on entrée. (On 
rit). 

M . ROCHE, descendant de la tribune, l'interpelle au 
bas de l'escalier: M. Constans, sans répondre, gagne 
tranquillement son banc. 

M. FALLIÉRES, ministre de la jus t i ce .— M. Roche a 
voulu interpeller non seulement le ministre de l'inté
rieur, mais encore ie ministre de la justice. 

M. Lafargue repousse toute demande de grâce ou de 
liberté provisoire, comme l'interpallateur en convient : 
qu'attend-on du gouvernement r 

Ce serait en violat.on de toutes les lois et contraire
ment à tous ies précédents, que M. Lafargue aurait été 
mis en liberté provisoire. 

En 1880, M. Ernf 
damnation, par défaut, â 15 mois de prisoî-

aest Hoche avait été frappé d'ur 

banal de Villefranche 
j M. ROCHE. — J'étais préseD* 

CHAMBRE DES DÉPITES 
Séance du 31 octobre 1891 

Présidence de M. FLOOLET, préai'' '"' 
La séance est ouverte â 2 heur»» 

r '— 
L'ÉLPCTiON DE LILLE 

^ „.ure du jour appelle la discussion de l'interpellation 
de M. Ernest Roche sur le maintien en prison du citoyen 
Lafargue (sic), candidat â Li l le . 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est â M. Ernest Ro
che. (Mouvements divers.) 

M . E R N E S T K o r n e . — Je pensais que l'ajournement 
de la discussion de mon interpellation â aujourd'hui au
rait pour effet de décider le gouvernement à prendre sur 
lui de mettre le citoyen Paul Lafargue en liberté pro
visoire. 

Je tiens tout d'abord à déclarer que le citoyen Lafar
gue ne demande pas sa grâce et compte sur le jugement 
des juges , le suffrage universel , qui se chargera de 
rendre l'arrêt que le gouvernement n'a pas osé d é 
créter. 

Mais ce qui m'invite à parler, c'est que, moi-même, 
j'ai été mis en liberté dans des circonstances identi
ques . 

Aussi , la bienséance politique à défaut du principe 
républicain, faisait un devoir au gouvernement de mettre 
le citoyen Lafargue en liberté; du moment qu'il était 
candidat (Très bienl à l'extrême gauche). 

M . Lafargue a eu l'honneur d'être condamné pour 
avoir protesté contre les crimes de P o u r m i e s . . . (Bruit . 
Exclamations à gauche et au centre). 

M. F L O Q U E T . — Servez-vous d'expressions convenables 
(Bruit â l 'extrême gauche). 

M. R o c n s . — . . . E t le jugement qui l'a frappé étant 

l a r t s , 31 octobre. — L'ordre du jour pur et s imple 
sur l ' interpellation R o c h e , relative au c i toyen Lafar
g u e , mi s aux voix , et accepté par le gouvernement , 
e s t adopté par 240 voix contre 181 . 

DEMIEMS MIELLES B^IOMËS 
U n i m m e n s e i n c e n d i e à L a n n o y . — Samedi ,vers 

2 h . I i2 de l 'après-midi, l es habitants de la ville 
é ta ient mi s en émoi par l e s appe l s du tocs in . 

L'n incendie venait de oe déclarer dans l 'établisse
m e n t de M. Louis Boussemart , fabricant de couver
tures de co ton , rue des Bouchers . 

Le feu prit b ientôt d'énormes proport ions , et mal 
gré la promptitude des secours , on ne put empêcher 
le fléau de g a g n e r toutes l e s dépendances de l 'éta
b l i s sement . 

Les pompiers de la c o m m u n e , des é tab l i s sements 
Leborgne frères, Deffrennes , De lannoy , Parent et fils 
arrivèrent b ientôt ,mais i l s durent s e borner â arroser 
l e s décombres , car , en dix m i n u t e s , la toiture s'était 
effondrée, enseve l i s sant tous l e s mét iers , tout le ma
térie l , a ins i quo l e s marchandi ses que renfermait l e 
bât iment! Il ne reste plus de celui-ci que les quatre 
m u r s . 

Quant a u x c a u s e s de l ' incendie e l l e s son t to ta lement 
inconnues :1e feu a pris na i s sance au premier é t a g e , 
â un métier dit ouvreuse, i l fut aperçu par l e direc
teur , M. Célest in Bet tremieux , qui crut pouvoir l e 

furent ^ u , i f e i . ' a - d e d ' U D « « , « . « , n u i . 8 e 8 e j f o n a , 

Les dégâts son t évalués à environ 2 0 0 . 0 0 0 fr. 

e s t î t r t e ^ 
n'ont pas été serres et „,* ï*ms d e a ™ g o n s de pulpes 
la voie au e m o m e n f d ^ ï r i ï T d u 0 " ^ " " ^ " » s " r 
chandises. 'arr ivée du tram de m a r -

LES MARCHES k TERMS 
B U L a V S ' - n i V D U J O U R 

_ 3 1 octobre 
p . u U B A I X - T O U R C O L \ V r . - N o v e m b r e r-.t 'dém 

cen ibre o n t un pou fléchi : p a s do c h a n g e m e n t s un 
les a u t r e s m o i s . T e n d a n c e c a l m e . * 

O n a e n r e g i s t r é 5 5 , 0 0 0 k i l . c o m m e s u i t i 
C a i s s e de l i q u i d a t i o n de R o u b a i x - T o u i v - o i n i ? 

B u e n o s - A y r e s t y p e 1 ; ' *>• ~ " 
S u r n o v e m b r e 5 , 0 0 0 k i l . à 1.S7 | i 2 
.Sur d é c e m b r e , 1 0 , 0 0 0 k i l . a 4 8 ? \ o . _ _ , . 

v r i e r , 1 0 , 0 0 0 k i l . a -1 .S5; s u r j u i n , 5 , 0 0 0 k i l . à 

' s u r jui l let 1 0 , 0 0 0 k i l . ft i , S 7 l a - M . , i l l 
•10 ,000 k . ' ' " • • " • , l 1 " 

A u s t r a l i e A B : sur Ueemkrito 5 0 0 0 i S (f)- *„„ 
j a n v i e r 5 , 0 0 0 à 5 , 1 0 : e n s e m b l e 1 0 0 0 0 k 

C a i s s e de l i q u i d a t i o n d C i o u r c o i m ? . — ' B u e n o s . 
A y r e s t y p e 1 : ° u c u ™ ' 

S u r n o v e m b r e 5 , 0 0 0 k i l o s à 1 SO 

V o i c i l es résu l ta i s d u m o i s d 'oc tobre : B u e n o s , 
A y r e s t v p e 1 ; 1 , 4 0 5 , 0 0 0 k i l . ; A u s t r t l i e U l ^ 
(J0,<j00 k i l . a u to ta l 1 . 4 6 5 , 0 0 0 k i l . - v u s t r a l l e x u -

A N V E R S . — L e s cours o n t repr is un peu f a , 
v e u r , m a t s la t e n d a n c e est ca lme 

O n a t r a i t é : 5 , 0 0 0 k i l , s u r n o v e m b r e , 4 0 OOQ 
s m ; ^ e X ? ' b r e ' 1 5 ' 0 0 0 * u r ftTri«\ "' .000 s u r m a r s . 

1 0 , 0 0 0 sur a v r i l . 2 5 , 0 0 0 s u r m a i et 5 , 0 0 0 < P P 
a o û t . T o t a l de la . journée 1 0 5 . 0 0 1 k i l . 

L E I P Z I G . — L u bourse est f e r m é e a u j o u r d ' h u i . 

A V I S A U X S O C I E T E S . — Le» « o e i a t a . 
s o n g e n t l ' impress ion de leurs aff iches , a : r c u i V i , l . q n ! 
r èg l ements a la m a i s o n Alfred Rebov.» ™„ v ! ' * 
17, ont droit à l ' insert ion g r a t u . t . dana T . A *> 
éd i tons du Joum»l d. Roulais, U s d e« 

Caisf.es
voyage.de

